
 Fiche 1
Introduction

La distinction 
entre les personnes et les biens

 ▶ Objectifs de la fi che

• Distinguer les personnes et les biens

• Connaître le statut de l’animal

• Se familiariser avec la notion de patrimoine

Références jurisprudentielles

 – CJCE, 12 juillet 2001, C-189/01C
 – Cass. civ. 1, 9 décembre 2015, n° 14-25910

1. La distinction fondamentale des personnes et des biens

Le droit privé est fondé sur la summa divisio entre les personnes et les biens. On 
trouve une manifestation de cette distinction au sein du Code civil dont le livre premier 
est consacré aux personnes et le livre II aux biens (et aux diff érentes manières dont 
on acquiert la propriété).

Ainsi, on distingue les personnes et les choses. On distingue les sujets de droits 
des objets de droits.

Cette dichotomie entre sujet et objet a pu récemment faire l’objet de débats autour 
du statut de l’animal. S’il n’est pas humain, l’animal est un être vivant qui mérite à ce 
titre une protection spécifique qui se marie mal avec la distinction personnes/choses, 
puisqu’il ne semble exister comme choix que d’élever l’animal au rang d’être humain, 
ce qui est éminemment contestable, ou de le reléguer à l’état d’objet en niant le fait 
qu’il est en vie.

Traditionnellement, le Code civil a toujours considéré les animaux comme des 
choses et les évoquait de manière ponctuelle en son Livre II en les qualifiant, selon 
les circonstances, de meuble ou d’immeuble (voir par exemple les articles 522 et 524 
du Code civil). Parallèlement, le Code pénal opérait une distinction entre animaux et 
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biens en consacrant des infractions particulières à l’égard des animaux, diff érentes 
de celles portant sur les biens et non comprises dans le livre troisième du Code pénal 
relatif aux crimes et délits contre les biens.

En outre, le Code rural énonce dans son article L214-1 que : « Tout animal étant un 
être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec 
les impératifs biologiques de son espèce. »

Pour autant, l’animal restait civilement une chose au même titre qu’un objet inanimé.

Les discussions récentes sur le statut juridique de l’animal ont amené le législateur 
à introduire un nouvel article 515-14 dans le Code civil énonçant que : « Les animaux 
sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les 
animaux sont soumis au régime des biens. »

Premier article du livre deux du Code civil, ainsi placé à la frontière du droit des 
personnes et du droit des biens, ce texte semble donner aux animaux un statut 
autonome. L’animal n’est pas une personne, mais il n’est pas non plus une chose c’est 
un être vivant doué de sensibilité. Pour autant, ce nouvel être continue à être soumis 
au régime des biens, comme il l’était auparavant. On continuera donc, entre autres, à 
pouvoir le qualifier de meuble ou d’immeuble.

2. Le patrimoine : lien entre personne et biens

Si l’on distingue les sujets des objets de droits, il existe une notion créant un lien 
entre biens et personnes : la notion de patrimoine.

Le patrimoine est une universalité juridique composée de l’ensemble des droits 
et obligations, d’une personne, évaluables en argent, et dont l’actif répond du passif 
(Vocabulaire juridique Cornu).

Classiquement, on considère que le patrimoine est une émanation de la personnalité. 
En eff et, selon AUBRY et RAU, la théorie du patrimoine se décline selon trois principes :

• toute personne a un patrimoine

• toute personne n’a qu’un patrimoine (étant précisé que ce principe semble 
aujourd’hui remis en cause par la possibilité de constituer une Entreprise Indivi-
duelle à Responsabilité Limitée – cf. CP8 qui permet à une personne d’aff ecter 
uniquement une partie de ses biens à une activité professionnelle, sans pour 
autant créer une personne morale distincte)

• un patrimoine n’appartient qu’à une personne

Ainsi, le patrimoine pris en tant que réceptacle des biens de l’individu est, dans une 
conception classique, inextricablement lié à sa personnalité.
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• Le droit privé est bâti sur la diff érence entre les personnes et les biens.

• Il s’agit d’une distinction entre les sujets et les objets de droit.

• Les animaux bénéficient néanmoins, et depuis peu, d’un statut 
particulier : ce sont des êtres vivants doués de sensibilité.

• Pourtant, ils relèvent du régime des biens.

• Le patrimoine est une émanation de la personnalité. Il est le 
réceptacle de l’ensemble des biens et obligations d’une personne.

• Toute personne a un patrimoine.

• Toute personne n’a qu’un patrimoine.

• Un patrimoine n’appartient qu’à une personne.

• Ces trois principes de la théorie du patrimoine peuvent sembler 
remis en cause par l’institution de l’EIRL.

Les indispensables
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Fiche 2
Introduction 

Les personnes juridiques

 ▶ Objectifs de la fi che

• Appréhender la notion de personne juridique

• Distinguer personnes physiques et personnes morales

• Comprendre les notions de personnalité et de capacité

Références jurisprudentielles

 – Cass. civ.3, 2 octobre 2012, n° 11-20439

1. De la personne humaine à la personne juridique

Au sens courant du terme, une personne est un être humain. Dans une acception 
juridique la notion de personne est plus complexe.

La personne, au sens du droit, est une entité dotée de la personnalité juridique et 
cette entité peut ou non être une personne humaine.

Considérer que la personne juridique est ou non un être humain signifie qu’il n’existe 
pas de corrélation absolue entre la personne humaine et la personne juridique. Cette 
aff irmation engendre deux questions :

• existe-t-il des êtres humains qui ne sont pas considérés par le droit comme 
des personnes ?

• certaines personnes juridiques sont-elles non humaines ?

Pour répondre à la première question, précisons tout de suite que le droit positif 
considère toutes les personnes humaines comme étant des personnes juridiques. 
Tous les êtres humains sont des sujets de droit ; tous les êtres humains bénéficient de 
la personnalité juridique.

Il convient néanmoins d’apporter cette précision puisque tel n’a pas toujours été 
le cas. Le droit français a en eff et dénié la qualité de personne juridique à certaines 
personnes humaines. Ce fût le cas des esclaves, mais également des personnes frappées 
de mort civile qui perdaient leur personnalité juridique au titre d’une sanction pénale. 
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L’esclavage ayant été aboli et la mort civile supprimée dans la première partie du 
XIXe siècle, on peut aujourd’hui aff irmer que toute personne humaine est une personne 
juridique. On parle alors de personnes physiques comme étant faites de chair et de 
sang et dont il sera traité dans la première partie de cet ouvrage.

Les personnes physiques, les personnes humaines, ne sont pas les seules à bénéficier 
de la qualité de personne juridique. Le droit qualifie désormais de personne juridique 
des entités abstraites que l’on nomme personnes morales et qui seront étudiées en 
seconde partie (cf. F39, 40,41).

2. La qualité de personne juridique : les notions 
de personnalité et capacité

La reconnaissance de la qualité de personne par le droit a pour conséquence l’attri-
bution de la personnalité juridique.

Selon le Vocabulaire juridique CORNU, la personnalité juridique est l’aptitude à être 
titulaire de droits et assujetti à des obligations. La personne juridique est alors consi-
dérée comme qualifiée pour recevoir des droits ou être engagée par des obligations, 
et ce, de manière abstraite sans que l’on s’intéresse à la faculté d’être titulaire de tel 
droit particulier ou débiteur de telle obligation.

L’aptitude à être titulaire d’un droit déterminé relève de la notion de capacité et 
plus précisément de la notion de capacité de jouissance, c’est-à-dire de l’aptitude à 
être titulaire de tel ou tel droit débiteur de telle ou telle obligation.

La capacité de jouissance est générale en ce sens que tout titulaire de la person-
nalité juridique est pleinement capable, c’est-à-dire qu’il peut, par principe, devenir 
titulaire de n’importe quel type de droit et débiteur de tout type d’obligation (voir pour 
la capacité de contracter l’article 1145 CCiv).

Il existe des incapacités de jouissance, mais elles sont toujours spéciales donc 
limitées à certains droits seulement. Ainsi, par exemple les médecins ne peuvent 
recevoir de libéralité d’une personne soignée pendant la maladie dont elle meurt 
(909 CCiv). Une incapacité de jouissance générale serait assimilable à une privation 
de personnalité juridique.

On oppose à la capacité de jouissance la capacité d’exercice qui est l’aptitude à 
exercer les droits dont on est titulaire. Elle peut être générale et donc empêcher la 
personne d’exercer seule l’ensemble de ces droits ; des mécanismes de représentation 
ou d’assistance sont alors mis en place (cf. F23 et s.).
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• La notion de personne a un sens juridique spécifique qui ne recouvre 
pas exactement celui de personne humaine.

• On peut aujourd’hui considérer que toute personne humaine est 
une personne juridique, mais cela n’a pas toujours été le cas.

• Les personnes juridiques ne sont pas que des personnes humaines, 
le droit reconnaît l’existence de personnes morales qui sont des 
personnes fictives.

• La qualité de personne juridique permet de bénéficier de la person-
nalité juridique, c’est-à-dire d’une aptitude générale et abstraite à 
être titulaire de droits et débiteur d’obligations.

• Les notions de personnalité juridique et de capacité sont des 
notions distinctes.

• La capacité est une aptitude à être titulaire de droits et débiteur 
d’obligations, ceux-ci étant envisagés concrètement.

• La capacité peut être de jouissance ou d’exercice.

• La capacité de jouissance est toujours générale et permet de 
devenir titulaire de n’importe quel type de droit ou débiteur de 
n’importe quelle obligation.

• Il existe des incapacités de jouissance spéciales.

• La capacité d’exercice est l’aptitude à exercer seul les droits dont 
on est titulaire.

• Il existe des incapacités d’exercice qui peuvent être générales ou 
spéciales et donner lieu à assistance ou représentation.

es d spe sab es

9782340-019805_001_288.indd   159782340-019805_001_288.indd   15 26/06/2017   13:5826/06/2017   13:58



16

QCM

1. Le droit privé est fondé sur la distinction entre :

a. Les personnes physiques et les personnes morales
b. Les personnes et les biens
c. Les personnes et les animaux
d. Les personnes publiques et les personnes privées

2. Les animaux :

a. Sont des choses
b. Sont des êtres doués de sensibilité
c. Relèvent du régime des personnes
d. Relèvent du régime des biens

3. Les animaux :

a. Sont traités distinctement des biens par le Code pénal
b. Sont traités distinctement des biens par le Code civil
c. Font l’objet d’une législation particulière dans le Code rural
d. Toutes les réponses sont bonnes

4. À sa naissance, le nouveau-né est dénué de patrimoine :

a. Faux
b. Vrai

5. Le patrimoine :

a. Est une universalité
b. Ne comprend que les richesses d’un individu
c. Est composé d’un actif et d’un passif
d. Peut par principe être scindé en plusieurs parties
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6. Quelles aff irmations sont vraies :

a. Toute personne a un patrimoine
b. Toute personne n’a qu’un patrimoine
c. Un patrimoine n’appartient qu’à une personne
d. Aucune

7. Une personne juridique :

a. Est toujours un être humain
b. A la personnalité juridique
c. Peut toujours être un être humain
d. Peut être autre chose qu’un être humain

8. La droit a pu priver certaines personnes de la personnalité juridique :

a. Vrai
b. Faux

9. La personnalité juridique confère uniquement des droits :

a. Vrai
b. Faux, elle confère également l’aptitude d’être débiteur d’obligations

10. La capacité de jouissance :

a. Est toujours spéciale
b. Est par principe générale
c. Peut être retirée
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